
Venez débattre avec 

Verveine ANGELI,  
secrétaire générale d’Attac, 

Marie-Laurence BERTRAND,  
Resp. confédérale CGT aux services publics, 

Vincent DREZET, 
SG SNUI - Sud Trésor Solidaires 

Pierre LARROUTUROU,  
économiste, 

Nicolas WALLET  
secrétaire général FSU Paris 

 

 
 

 

Organisations appelantes : Les Alternatifs, Attac IDF, UD CGT Paris, l’UGFF-CGT, Collectif "La Santé n'est pas une marchandise", Coordination Eau IDF, 

Coordination nationale des hôpitaux et maternités de proximité, EELV Paris, FASE, Femmes Egalité, FSU Paris, GU, M’PEP, MRC, NPA Paris, PCF Paris, PCOF, PG 

Paris, section Poste et Télécom PS Paris, R&S, Réseau Education Populaire, Réseau Féministe "Ruptures", Résistance Sociale, SNCA e.i.L. Convergence, 

Solidaires Paris, UFAL, UNRPA, … 
 

CRISE, DETTE, RÈGLE D’OR, G20, PACTE EURO+ …  ET NOUS LÀ-DEDANS ? 
 

Citoyen-ne, salarié-e, privé-e d’emploi, retraité-e, femme ou homme, enfant, 

nous subissons toutes et tous au quotidien les politiques d’austérité.  

Partout, alors qu’on leur refuse le droit de donner leur avis, on demande aux 

peuples de payer. 

Pendant ce temps les plus fortunés profitent des largesses politiques qui 

mettent en péril la santé, l’éducation et l’ensemble des solidarités. 

Nous refusons le discours dominant « paie et tais-toi » qui veut culpabiliser 

les peuples et leur imposer toujours plus de restrictions parce qu’ils vivraient 

« au-dessus de leurs moyens ». 

Des fortes mobilisations sur le pouvoir d’achat et les retraites en France 

jusqu’à la violente contestation en Grèce, partout les peuples grondent et se 

révoltent et se battent pour un autre avenir. 
 

Jeudi 1
er

 décembre 18h30 

Salle Jean Dame  
(17, Rue Léopold Bellan, Paris IIème - Métro Sentier) 

 

Un autre monde, basé sur la solidarité et la démocratie est possible. 

Luttons pour nos droits. Défendons et développons nos services publics. 

Imposons un autre avenir ! 

Quelles raisons à la crise ? Quelles conséquences ? 

Quelles alternatives à la politique d’austérité ? 

Comment sauvegarder nos droits et nos services 

publics ? Peut-on encore démocratiser notre 

société ? Peut-on et comment exiger des avancées 

sociales, la réappropriation de biens communs ? 


